GRAND-DUCHE DE Luxembourg 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 19407C 
Inscrit le 28 fevrier 2005 


Audience publique du 10 aout 2005 
Recours forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement ayant oppose les societes anonymes 

E. 

a des bulletins d’impdt emis 
par le bureau d’imposition Societes 1 
en matiere d’impdt sur le revenu et d’impdt commercial communal 

(jugement entrepris du 19 janvier 2005, n° 17820 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 19407C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 28 fevrier 2005 par Monsieur Gilles Roth, agissant en 
sa qualite de delegue du Gouvemement, en nom et pour compte de l’Etat du Grand- 
Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des 
Finances en date du 25 fevrier 2005, dirigee contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif le 19 janvier 2005, a la suite d’un recours en reformation 
introduit par les societes anonymes E. contre des bulletins d’impots emis par le 
bureau d’imposition Societes 1 en matiere d’impot sur le revenu et d’impot 
commercial communal ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 10 mars 
2005 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, au nom de la societe 
anonyme E. et de la societe anonyme C. Luxembourgeois ; 

Vu l’ordonnance de Madame la presidente de la Cour administrative du 21 avril 
2005 par laquelle le delai de replique de la partie appelante a ete proroge jusqu’au 
27 mai 2005 ; 
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Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 27 mai 
2005 par le delegue du Gouvemement au nom de l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 13 juin 
2005 par Maitre Jean-Pierre Winandy au nom des societes anonymes E. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Oui le conseiller en son rapport et Monsieur le delegue du Gouvemement Gilles 
Roth en ses plaidoiries. 


Par requete, inscrite sous le numero 17820 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 3 1 mars 2004, les societes E. ont fait introduire un recours tendant a 
la reformation 


• du bulletin de la base d’assiette globale et de l’impot commercial 
communal pour l’annee 1998, emis le l er mars 2001 par le bureau 
d’imposition Societes 1 a l’egard de la societe anonyme E., 

• du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 

1998, emis le l er mars 2001 par le bureau d'imposition Societes 1 a 
l’egard de la societe anonyme E., 

• du bulletin de la base d’assiette globale et de l’impot commercial 
communal pour l’annee 1999, emis le l er mars 2001 par le bureau 
d’imposition Societes 1 a l’egard de la societe anonyme E., 

• du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 

1999, emis le l er mars 2001 par le bureau d'imposition Societes 1 a 
l’egard de la societe anonyme E., 

• du bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal 
pour l’annee 1998, emis le 10 janvier 2003 par le bureau 
d’imposition Societes 1 a l’egard de la societe anonyme C. 
Luxembourgeois, 

• du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 

1998, emis le 10 janvier 2003 par le bureau d'imposition Societes 1 a 
l’egard de la societe anonyme C. Luxembourgeois, 

• du bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal 
pour l’annee 1999, emis le 17 avril 2003 par le bureau d’imposition 
Societes 1 a l’egard de la societe anonyme C. Luxembourgeois, 

• du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 

1999, emis le 17 avril 2003 par le bureau d'imposition Societes 1 a 
l’egard de la societe anonyme C. Luxembourgeois, 
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leur reclamation commune du 9 juillet 2003 a l’encontre de tous ces bulletins 
n’ayant pas fait l’objet d’une decision afferente de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes. 

Par jugement rendu le 19 janvier 2005, le tribunal administratif, deuxieme chambre, 
statuant a l’egard de toutes les parties, a declare le recours irrecevable pour autant 
qu’introduit par la societe E. et pour autant que la societe C. Luxembourgeois 
entendait deferer au tribunal les bulletins de la base de l’impot commercial 
communal et de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1998 emis a son 
egard, a rcgu le recours en reformation en la forme pour le surplus, au fond, l’a 
declare partiellement justifie et, partant, par reformation du bulletin de l’impot sur 
le revenu des collectivites pour l’annee 1999 emis le 17 avril 2003 a l’egard de la 
societe C. Luxembourgeois, dit que la perte de la societe E. imputee selon le regime 
d’integration fiscale a la societe C. Luxembourgeois est a recalculer en tenant 
compte de la deduction de la part de la societe E. dans la perte subie par la societe 
B. durant l’annee 1999 confonnement aux principes enonces aux motifs du 
jugement en question, et a declare le recours non fonde pour le surplus. 

Les premiers juges ont tout d’abord declare le recours irrecevable dans le chef de la 
societe E. pour defaut d’interet a agir a l’encontre de 1’ ensemble des bulletins emis 
a son egard, au motif que dans l’hypothese d’une societe-mere et de sa filiale 
soumises au regime d’integration fiscale, le droit a 1’ imputation et au report 
eventuel d’une perte subie par la filiale revient non pas a cette derniere mais a la 
societe-mere, entrainant que la filiale ne peut en toute occurrence pas se prevaloir 
d’un grief resultant d’une fixation incorrecte de la perte par elle subie. 

Les premiers juges ont encore declare le recours irrecevable dans le chef de la 
societe C. Luxembourgeois pour autant qu’elle entendait deferer au tribunal les 
bulletins de la base de l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu 
des collectivites pour l’annee 1998 emis a son egard, au motif que les bulletins en 
question ne sont pas de nature a faire grief a ladite societe, faute de charge fiscale 
fixee par eux, au vu de ce que ces bulletins avaient fixe a zero les cotes tant de 
l’impot commercial communal que de l’impot sur le revenu des collectivites. 

Le tribunal a enfin declare recevable le recours en reformation seulement pour 
autant qu’il a ete introduit par la societe C. Luxembourgeois a l’encontre des 
bulletins de la base d’assiette de l’impot commercial communal et de l’impot sur le 
revenu des collectivites pour l’annee 1999 emis a son egard. 

Quant au fond, d’une part, apres avoir retenu que par le biais de la participation 
dans la societe B., la societe E. maintenait en Allemagne un etablissement stable, 
entrainant que les revenus degages par la societe B. sont imposables uniquement en 
Allemagne et qu’au vu de la fonne sociale de la societe B., constitute sous forme de 
GmbH & Co KG, entrainant qu’elle devait etre consideree comme entreprise 
collective transparente, entrainant que la legislation luxembourgeoise soumet a 
1‘impot sur le revenu des collectivites luxembourgeois le revenu produit par la 
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societe B. en tant que revenu provenant d’un etablissement etranger relevant 
directement de la collectivite soumise que represente la societe E., d’autre part, 
apres avoir analyse les dispositions afferentes non seulement de la Convention entre 
le Grand- Duche de Luxembourg et la Republique federale d’Allemagne tendant a 
eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance administrative 
reciproques en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et en matiere d’impot 
commercial et d’impot foncier, signee a Luxembourg le 23 aout 1958, ci-apres 
designee par la « Convention », ainsi que son protocole final, signe en date du 
meme jour, et, de troisieme part, apres avoir constate que les autorites fiscales 
luxembourgeoises etaient dans l’obligation d’exempter dans le chef de la societe E. 
le revenu degage par la societe B. et que dans le cas d’espece le regime de 
l’integration fiscale s’appliquait entre la societe C. Luxembourgeois et la societe E., 
le tribunal a decide qu’une convention preventive de la double imposition ne 
s’oppose point a la prise en compte par l’Etat de residence de pertes subies 
directement par le contribuable a l’etranger, la Convention applicable en l’espece 
prevoyant meme la determination du taux d’impot apres deduction des pertes 
etrangeres. Les premiers juges en ont conclu que la question du traitement de telles 
pertes est ainsi regie essentiellement par le droit interne de l’Etat de residence en 
cause, en l’espece le Luxembourg. 

Les premiers juges se sont bases sur l’article 134 de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », dans sa teneur applicable 
en l’espece avant sa modification par la loi du 21 decembre 2001 portant reforme de 
certaines dispositions en matiere des impots directs et indirects et sur l’article 
134ter LIR, dans sa teneur applicable a l’annee 1999, pour decider que c’est a juste 
titre que la societe C. Luxembourgeois critique la determination de la perte subie en 
1999 par la societe E., telle que retenue dans le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour l’annee 1999 du l er mars 2001 emis a l’egard de la societe E. et 
lui imputee dans le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 
1999 emis a son egard le 17 avril 2003. Les premiers juges en ont conclu qu’en 
consequence ce dernier bulletin est a reformer en ce sens que la perte de la societe 
E. imputee selon le regime d’integration fiscale a la societe C. Luxembourgeois est 
a recalculer en tenant compte d’une deduction de la part de la societe E. dans la 
perte subie par la societe B. durant l’annee 1999. 

Les premiers juges ont encore decide que, dans la mesure ou une modification du 
bulletin de l’impot sur le revenu, du bulletin de l’impot sur le revenu du bulletin des 
collectivites ou du bulletin d’etablissement a une influence sur le benefice 
commercial, une telle modification emporte pour le bureau d’imposition 
l’obligation d’emettre d’office un nouveau bulletin de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal tenant compte de 1’ incidence sur le benefice soumis a 
l’impot commercial communal, de sorte qu’il n’y avait pas lieu de prononcer d’ores 
et deja la reformation du bulletin de la base d’assiette pour l’annee 1999 emis a 
l’egard de la societe C. Luxembourgeois. 
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En deuxieme lieu, les premiers juges ont refuse de faire droit a la demande de la 
societe C. Luxembourgeois tendant a faire admettre par le bureau d’ imposition, 
pour l’annee 1999, la deduction pour depreciation operee par la societe E. sur la 
valeur de sa participation dans la societe B., pour ainsi tenir compte de la perte de 
valeur de cette participation en raison des resultats deficitaires successifs de la 
societe B., en se referant a 1’article 57 LIR, etant donne qu’il y avait lieu d’exclure 
la possibility pour l’associe de tenir une seconde fois compte de revolution de la 
valeur de cette societe a travers une deduction pour depreciation de la valeur de la 
participation dans cette meme societe. 

En date du 28 fevrier 2005, Monsieur Gilles Roth, agissant en sa qualite de delegue 
du Gouvernement, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des Finances en 
date du 25 fevrier 2005, a depose une requete d’appel en nom et pour compte de 
l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, inscrite sous le numero 19407C du role, 
par laquelle la partie appelante sollicite la reformation du premier jugement. 

A l’appui de sa requete d’appel, l’appelant reproche aux premiers juges d’avoir 
meconnu la portee generale des conventions bilaterales contre les doubles 
impositions, en declarant qu’une disposition conventionnelle telle 1’article 20 (2) de 
la Convention doit etre comprise comine imposant 1’ exclusion de la base imposable 
des seuls revenus positifs deja imposes dans l’Etat de la source. II leur reproche plus 
particulierement d’avoir fait une mauvaise interpretation des dispositions 
combinees de 1’article 20 (2) de la Convention et des articles 134 et 134ter LIR. 

II fait valoir que si l’objectif premier des conventions bilaterales est d’eviter la 
double imposition respectivement des revenus ou des elements de fortune qu’un 
resident d’un Etat touche ou detient dans l’autre Etat, il n’en reste pas moins que 
lesdites conventions, en attribuant le droit d’ imposition d’un revenu ou d’un 
element de fortune a un Etat donne, tout en obligeant l’autre Etat d’exonerer ce 
meme revenu ou ce meme element de fortune de tout impot, couvrent egalement les 
revenus ou les elements de fortune negatifs. 

II soutient qu’il ne serait guere coherent que l’Etat de residence d’un contribuable 
soit oblige a eliminer les revenus positifs de sa base imposable et a deduire les 
revenus negatifs correspondants, puisqu’une telle situation procurerait un avantage 
non justifie au contribuable conceme, avantage qui conduirait meme a une double 
deduction du revenu negatif, a savoir une fois dans l’Etat de la source et une fois 
dans l’Etat de residence, a partir du moment ou le contribuable est autorise a 
deduire ce dernier d’un resultat positif futur dans l’Etat de la source. 

II soutient encore que dans la mesure ou les conventions bilaterales preventives de 
la double imposition reglent aussi bien le droit d’imposition des revenus positifs 
que celui des revenus negatifs, il y aurait lieu d’en tirer comine consequence que 
l’obligation conventionnelle d’un Etat contractant d’exempter un revenu dont le 
droit d’imposition revient a l’autre Etat contractant prime les dispositions legales 
internes applicables dans les Etats concernes. Ainsi, les conventions bilaterales 
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preventives de la double imposition auraient pour effet de retreindre le champ 
d’application de l’article 7, alinea 2 LIR, qui prevoit la compensation des revenus 
positifs et negatifs des differentes categories de revenus enumerees a l’article 10 
LIR, sans faire la distinction entre revenus indigenes et etrangers. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les articles 134 et 134ter LIR, l’appelant fait 
exposer qu’il s’agirait de dispositions tarifaires qui ne sauraient deroger aux 
dispositions combinees de Particle 7, alinea 2 LIR et des conventions bilaterales 
prevoyant l’exemption d’un revenu dont le droit d’imposition incombe a l’autre Etat 
contractant, dans la mesure ou les revenus exoneres ne sont pas a comprendre dans 
le revenu imposable si leur sous-total est negatif. 

Dans leur memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 10 
mars 2005 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, au nom de la societe 
E. et de la societe C. Luxembourgeois, les parties intimees concluent a la 
confirmation du jugement entrepris. A titre subsidiaire, les intimees prient la Cour 
administrative de poser a la Cour de Justice des Communautes europeennes une 
question prejudicielle pour savoir si le refus de deduction des pertes 
d’etablissements stables etrangers constitue une restriction a la liberte 
d’etablissement, qui constitue une liberte fondamentale telle que garantie par les 
Traites de l’Union europeenne. 

Un memoire en replique a ete depose par l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg au 
greffe de la Cour administrative le 27 mai 2005. II y fait declarer qu’il ne s’oppose 
pas a ce qu’une question prejudicielle soit posee a la Cour de Justice des 
Communautes europeenne, dans la mesure ou 1’ affaire en cause concerne une 
situation transnationale et ou le choix retenu par la legislation nationale de refuser la 
deduction de pertes transfrontalieres souleve egalement des questions 
d’ interpretation de droit communautaire. 

Un memoire en duplique a ete depose au greffe de la Cour administrative le 13 juin 
2005 par les parties intimees. 

La requete d’appel est recevable pour avoir ete introduite dans les formes et delai 
prevus par la loi. 

II echet tout d’abord de rappeler qu’une convention fiscale a pour objet 
l’elimination des doubles impositions. Ainsi, dans les conventions fiscales, les Etats 
signataires se repartissent la matiere imposable et ils determinent la maniere suivant 
laquelle les situations de double imposition peuvent etre eliminees. 

II decoule encore de l’objectif ainsi defini des conventions preventives de la double 
imposition que celles-ci ont pour seul but de restreindre les competences 
d’imposition decoulant du droit interne des Etats signataires, mais qu’elles ne creent 
pas une nouvelle obligation fiscale et n’augmentent pas l’obligation fiscale posee 
par le droit interne. Elies ont ainsi exclusivement 1’ effet negatif de delimiter les 
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competences d’ imposition originaires des Etats signataires instaurees par leurs 
droits internes respectifs au vu de la finalite affichee d’eliminer les doubles 
impositions sans fonder un nouveau droit d’imposition autonome et elles repondent 
ainsi au principe de non- aggravation. 

Les premiers juges ont partant pu retenir a bon droit que par application de ces 
principes, il y a lieu d’admettre qu’en ordonnant dans le chef de l’Etat de residence 
l’exoneration sous reserve de progressivite d’un revenu determine realise dans 
l’Etat de source, une convention preventive de la double imposition entend 
seulement eviter que ce revenu soit impose une seconde fois dans l’Etat de 
residence, mais ne peut, sauf stipulation expresse contraire, pas etre interpretee 
cornme excluant la prise en compte dans l’Etat de residence d’un revenu negatif 
realise dans l’Etat de source des lors que le droit interne de l’Etat de residence 
prevoit cette faculte pour tenir compte de la capacite contributive globale du 
contribuable conformement au principe retenu en droit interne de 1’ imposition du 
revenu global. Les premiers juges ont encore pu retenir a bon droit qu’admettre le 
contraire reviendrait en effet a refuser un allegement de la charge fiscale decoulant 
du droit interne, a augmenter en consequence les bases d’imposition et a provoquer 
en fin de compte la fixation d’une cote d’impot superieure a celle decoulant du droit 
national, solution qui se heurterait au principe de non-aggravation. 

En l’espece, c’est la Convention qui est applicable afin d’eviter les situations de 
double imposition susceptibles d’exister entre le Luxembourg et la Republique 
federate d’Allemagne, et c’est 1’ interpretation donnee par les premiers juges a 
l’article 20(2) de la Convention qui est critiquee par l’Etat. 

Ladite disposition conventionnelle dispose notamment que « Von der 
Bemessungsgrundlage fiir die Steuer des Wohnsitzstaates werden die Einkunfte und 
Vermogensteile ausgenommen, fiir die nach den vorhergehenden Artikeln der 
andere Staat ein Besteuerungsrecht hat, es sei denn, dass Absatz 3 gilt. Die Steuer 
fiir die Einkunfte oder Vermogensteile, die dem Wohnsitzstaate zur Besteuerung 
iiberlassen sind, wird jedoch nach dem Satz erhoben, der deni Gesamteinkommen 
oder Gesamtvermogen der steuerpflichtigen Person entspricht... ». 

Cette disposition a simplement pour objet de prevoir l’exclusion des bases 
d’imposition des revenus etrangers soumis a la souverainete fiscale de 1’ autre Etat 
signataire et l’application du taux d’impot correspondant au revenu global du 
contribuable et elle impose en consequence au Luxembourg l’obligation d’exempter 
dans le chef de la societe E. le revenu degage par la societe B., en l’autorisant 
toutefois a tenir compte de ce meme revenu pour la determination du taux d’impot 
frappant les revenus pour lesquels le Luxembourg beneficie du droit d’imposition. 

La Convention, en decretant ainsi l’exoneration des revenus d’une entreprise 
allemande relevant d’une collectivite residente luxembourgeoise sous reserve de la 
faculte d’en tenir compte dans la fixation du taux d’un impot progressif, ne prohibe 
pas par la meme la prise en compte au Luxembourg de pertes subies par l’entreprise 
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allemande. Ladite disposition conventionnelle ne s’oppose partant pas a la 
determination de l’impot sur le revenu dans l’Etat de residence au taux qui 
correspond au revenu mondial du contribuable vise en tenant compte, le cas 
echeant, des pertes indigenes ou etrangeres par lui essuyees. S’y ajoute, cornme 
l’ont retenu a bon droit les premiers juges, que l’article 20(2) de la Convention 
impose, a travers son libelle clair et univoque, la determination du taux d’impot sur 
base du revenu global, c’est-a-dire mondial du contribuable. 

La Cour ne peut partant que se rallier aux conclusions degagees par les premiers 
juges de leurs developpements suivant lesquelles une convention preventive de la 
double imposition ne s’oppose point a la prise en compte par l’Etat de residence de 
pertes subies directement par le contribuable a l’etranger, d’autant plus qu’en 
l’espece, la Convention prevoit meme la determination du taux d’impot apres 
deduction des pertes etrangeres, etant entendu que la question du trait ement de 
telles pertes est ainsi regie essentiellement par le droit interne de l’Etat de residence 
en cause, en l’espece le Luxembourg. 

Au cas ou la situation ainsi obtenue par application des dispositions de droit 
international et de droit national ainsi applicables est de nature a aboutir le cas 
echeant a une double deduction d’une meme perte a la fois dans l’Etat de residence 
au moment de son constat et dans l’Etat de source par report sur un benefice 
ulterieur, il appartiendra alors le cas echeant au pouvoir politique de prevoir un 
regime legal de nature a empecher une telle consequence de fait. En l’espece, une 
telle consequence pratique ne s’ est pas posee dans la mesure ou la societe B. a ete 
liquidee sans qu’ apres avoir subi des pertes elle ne soit revenue a meilleure fortune 
en produisant a nouveau des benefices ulterieurs. Cette situation de fait a ainsi eu 
pour effet que les pertes subies ainsi par la societe allemande etaient definitivement 
perdues en Allemagne. 

II echet encore de relever la particularity de la situation de fait se trouvant a la base 
du present litige au vu de ce que la societe allemande B. revetait a l’epoque des 
annees d’imposition en cause la forme d’une G.m.b.H. & Co. KG, consideree 
comme une entreprise collective transparente imposable dans le chef de son associe, 
la societe de droit luxembourgeois E., elle-meme soumise au regime de l’integration 
fiscale avec sa societe-mere C. Luxembourgeois. 

Cette situation de fait assez particuliere devrait partant relativiser les craintes 
developpees par le delegue du Gouvernement dans le cadre de sa requete d’appel 
quant a l’impact de la solution retenue par le tribunal administratif dans le jugement 
entrepris, a laquelle la Cour s’est ralliee. 

Les premiers juges ont par ailleurs fait une juste et exacte application des articles 
134 et 134ter LIR, sans enfreindre les dispositions prevues aux articles 7, alinea 2 et 
10 LIR. 
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C’est ainsi que sur base de developpements auxquels la Cour ne peut que se rallier 
que les premiers juges ont pu conclure a bon droit que l’article 134 LIR, dans sa 
teneur applicable en l’espece avant sa modification par la loi du 21 decembre 2001, 
doit etre considere comine admettant la deduction de pertes subies a l’etranger par 
le contribuable du revenu imposable et comine aboutissant ainsi a la fixation d’une 
cote d’impot resultant de 1’ application du bareme de l’impot sur le revenu ou du 
taux de l’impot sur le revenu des collectivites a ce revenu imposable. 

En ce qui concerne l’article 134ter LIR, dans sa version applicable en l’espece a 
l’annee 1999, c’est a bon droit que les premiers juges ont pu decider que cette 
disposition legale a pour objet non pas d’appliquer le taux d’impot obtenu par 
l’application de l’article 134 LIR a une autre base imposable constitute par les seuls 
revenus imposables au Luxembourg, mais tend a ventiler la cote d’impot fixee 
confonnement a l’article 134 LIR en une partie relative au revenu imposable et une 
partie relative au revenu exonere, laquelle doit alors etre deduite de cette meme cote 
d’impot. Les premiers juges ont ainsi pu conclure a bon droit que la cote d’impot 
obtenue dans le chef de la societe E. en conformite avec l’article 134 LIR est a 
considerer comme etant integralement relative aux revenus de la societe E. 
imposables au Luxembourg et n’est pas sujette a une reduction pour tenir compte 
d’une exoneration de revenu. 

Sur base de 1’ ensemble de ces considerations, le tribunal administrate a pu aboutir a 
la conclusion que le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 
1999 emis a l’egard de la societe C. Luxembourgeois le 17 avril 2003 est a reformer 
en ce sens que la perte de la societe E. imputee selon le regime d’integration fiscale 
a ladite societe C. Luxembourgeois est a recalculer en tenant compte d’une 
deduction de la part de la societe E. dans la perte subie par la societe B. durant 
l’annee 1999. 

Les argumentations et conclusions du tribunal administrate a cet egard n’encourent 
aucun reproche, de sorte que le moyen afferent de l’Etat est a ecarter pour ne pas 
etre fonde. Par ailleurs, la Cour a pu aboutir a cette solution, sans qu’il n’y avait lieu 
de poser une question prejudicielle a la Cour de Justice des Communautes 
europeennes, telle que suggeree par la partie intimee. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que la requete d’appel n’est 
pas fondee et qu’il y a lieu de confirmer le jugement entrepris du 19 janvier 2005 
dans toute sa teneur. 

L’arret a intervenir statue a l’egard de toutes les parties a l’instance, nonobstant 
l’absence du mandataire de la partie intimee a l’audience des plaidoiries, etant 
donne que la procedure devant les juridictions administratives est essentiellement 
ecrite et que la partie intimee a fait deposer un memoire en reponse, ainsi qu’un 
memoire en duplique. 
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Par ces motifs, 


La Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoil en la forme la requete d’appel du 28 fevrier 2005 ; 
la dit cependant non fondee et en deboute ; 

partant confirme le jugement entrepris du 19 janvier 2005 dans toute sa 

teneur; 


condamne l’appelant aux frais et depens de l’instance d’appel. 

Ainsi juge par : 

Marion Lanners, presidente, 

Christiane Diederich-Tournay, premier conseiller, 

Carlo Schockweiler, conseiller, rapporteur, 

et lu par la presidente en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence de Monsieur Claude 
Legille, greffier du tribunal administratif, greffier assume. 


s. le greffier 


s. la presidente 
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